Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mai I et II 2010
ProcÉdure non lÉgislative
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant la décision 2008/839/JAI relative à la migration du système d'information Schengen (SIS 1+) vers le système d'information Schengen de deuxième génération (SIS II)
1.
Rapporteur: Carlos COELHO (PPE/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0127/2010 / P7_TA-PROV(2010)0162
3.
Date d'adoption de la résolution: 18 mai 2010
4.
Objet: poursuite du développement du système d'information Schengen de deuxième génération (SIS II)

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0006 (NLE)
6.
Base juridique: article 74 TFEU
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission:
Le Parlement partage les objectifs généraux de la Commission qui sont de garantir que les fonctionnalités de SIS II deviennent opérationnelles et de mettre en place une structure de gestion renforcée pour le développement de ce système.

La Commission peut accepter les amendements n° 2, 3, 4, 5, 6, 9 et 11.
Toutefois, la Commission ne peut pas accepter certains des amendements adoptés par le Parlement, tels qu'ils figurent ci-dessous:

Le Parlement suggère un certain nombre de modifications substantielles du texte, portant en particulier sur:

· l'introduction de nouvelles dates d'expiration (par exemple les délais de développement de SIS II) en fonction du scénario technique retenu (qui passeraient du 31 décembre 2011 pour le scénario actuel au 31décembre 2013 pour tout autre scénario). Bien que la Commission ne soit pas opposée au principe de l'introduction de nouvelles dates d'expiration, celles-ci sont irréalistes;

· l'ouverture des réunions du CGGP à tous les députés intéressés (et aux fonctionnaires du Parlement européen). Cela est incompatible avec la nature même du CGGP, qui est un groupe composé d'experts techniques,

· L'accès du Parlement à tous les rapports du CGGP. La Commission est favorable à ces suggestions, mais n'incitera pas le Conseil à introduire de telles dispositions.

En outre, le Parlement se réserve le droit de verser à la réserve les crédits à affecter au développement du SIS II pour 2011. Cela devra être discuté dans le cadre de la procédure budgétaire en vue d'obtenir une procédure claire et efficace pour le déblocage de ces fonds.

Il convient de tenir compte de la position du Parlement en gardant à l'esprit qu'au moment où la Commission a présenté ces propositions, le nouveau calendrier général pour que le SIS II devienne opérationnel n'était pas disponible. Celui-ci sera présenté par la Commission au Conseil JAI, les 3 et 4 juin, conformément aux conclusions du Conseil du 23 avril 2010.

La Présidence a proposé, lors de la réunion du Coreper du 27 mai 2010, que la nouvelle date d'expiration pour les instruments de migration du système soit basée sur le nouveau calendrier général pour que le SIS II devienne opérationnel, comme cela a été décidé le 26 mai par le comité SISVIS. Tous les États membres approuvent cette position.

En détail:

Considérant 3 (amendement 1)

· Les rapports que la Commission doit présenter tous les six mois au Conseil et au Parlement, de même que la procédure budgétaire, nécessitent de toute façon que les informations soient disponibles.

Accès au CGGP (amendement 12, auquel la Commission est opposée)
· Le Parlement introduit des amendements qui devraient permettre à tous les députés et aux fonctionnaires des départements politiques concernés du Parlement européen de prendre part aux réunions du CGGP.
· Dans la mesure où il élargit considérablement le nombre de membres potentiels du groupe, cet amendement est incompatible avec l'efficacité et le caractère d'expertise du CGGP. Il conduirait à politiser un organe spécifiquement mis en place pour fournir à la Commission une expertise technique solide dans sa gestion quotidienne du projet SIS II.
· La Commission est opposée à cet amendement. La proposition de compromis de la Présidence ne l'a pas réintégré. La Commission soutiendra cette approche au Conseil.
Participation du PE à la décision de basculement prévu dans le cadre du processus de migration (amendement 8, auquel la Commission est opposée)
· Le Parlement a adopté un amendement proposé qui ne devrait permettre le basculement de SIS 1 vers SIS II qu'après un avis favorable du Parlement.
· Cette suggestion modifierait de facto l'article 5 du règlement 1987/2006 et l'article 71 de la décision 2007/533/JAI qui ont été adoptés dans le cadre de la procédure de codécision. La présente procédure de consultation n'est pas le moyen adéquat pour les modifier.

· Cette suggestion n'est pas conforme au cadre institutionnel qui permet à la Commission, en vertu de l'article 317 TFUE, de gérer elle-même l'exécution du budget une fois que la base juridique a été arrêtée et le budget voté.

· La Commission était donc opposée à cet amendement. La proposition de compromis de la Présidence n'a pas réintégré cette suggestion du PE. La Commission soutiendra cette approche au Conseil.
Mandat du CGGP (amendement 13, auquel la Commission est opposée)

· Le CGGP établira des rapports pour le comité SISVIS.

CGGP – Frais administratifs et de déplacement (amendement 14, auquel la Commission est opposée)

· Cet amendement ne tient pas compte des retards possibles dans le cas d'une solution technique de remplacement pour laquelle la fin 2013 serait trop juste.

Mesures supplémentaires concernant la sécurité des données (amendement 10, auquel la Commission est opposée)
· Le Parlement suggère l'amendement suivant sur la sécurité des données:

· «5bis. La Commission élabore et met en œuvre un ensemble de mesures supplémentaires afin d'empêcher la perte de données à caractère personnel contenues dans la base de données et d'assurer la protection de ces données pendant toute la durée du test et de la migration du SIS I vers le système d'information Schengen de deuxième génération (SIS II).»
· La protection des données à caractère personnel est déjà garantie par le niveau de sécurité élevé appliqué par la Commission [décision C(3602) 2006 de la Commission].

· La Commission était opposée à cet amendement. La proposition de compromis de la Présidence n'a pas réintégré cette suggestion du PE. La Commission soutiendra cette approche au Conseil.
· Nouvelles dates d'expiration pour les instruments de migration (amendements 7 et 15, la Commission n'était pas opposée au principe, mais au choix concret des dates).
· Le Parlement demande à ce que de nouveaux délais de migration soient introduits dans le texte (qui passeraient du 31 décembre 2011 pour le scénario actuel au 31 décembre 2013 pour un autre scénario technique).

· Le libellé actuel de la proposition de compromis de la Présidence contient les mêmes dates.

· La Commission n'est pas opposée au principe, mais les dates elles-mêmes sont irréalistes. Au Conseil, elle défendra des dates réalistes fondées sur le calendrier général qui sera présenté au Conseil JAI les 3 et 4 juin.

9.
Perspectives de modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas sa proposition. Toutefois, la version finale qui sera adoptée par le Conseil pourrait contenir de nouvelles dates d'expiration, comme le demande le PE, bien que le Conseil devrait les fixer de façon plus réaliste, conformément au nouveau calendrier général.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la proposition était à l'ordre du jour du Conseil JAI des 3 et 4 juin. Elle a été adoptée en point A.
